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CHARLOTTE PRÉFONTAINE
L’Atelier

Après plus d’un an de négocia-
tions, le Syndicat des profes-

seures et professeurs enseignants 
de l’UQAM (SPPEUQAM) déclen-
chera, à partir du 11 avril, une 
grève générale illimitée qui « pa-
ralysera » l’UQAM, selon un com-
muniqué.

Malgré 29 séances de négo-
ciations — la dernière date du 
31 mars 2022 —, les propositions 
de l’employeur demeurent « totale-
ment insatisfaisantes, pour ne pas 
dire méprisantes », d’après l’an-
nonce envoyée aux membres du 
SPPEUQAM le 1er avril. 

Parmi les revendications, le Syn-

dicat réclame, entre autres, moins 
de précarité structurelle, une sta-

bilisation des postes, une recon-
naissance de leurs compétences et 
de leur expertise ainsi qu’une aug-
mentation salariale.

Un recours nécessaire
Selon Olivier Aubry, le président 

du SPPEUQAM, « l’UQAM n’a pas 
pris en considération notre me-
nace de vote de grève et n’a pas 
pris au sérieux nos revendications 
donc, on n’a pas eu le choix de dé-
clencher une grève ».

Les prochaines discussions 
entre l’UQAM et le Syndicat se dé-
rouleront le 7 avril. Selon Olivier 
Aubry, il faudrait un revirement 
complet des positions patronales 
pour que la grève n’ait pas lieu. « Si 
l’UQAM était dans une réaction 
pour mettre fin au conflit, ils au-
raient pris les moyens pour qu’on 
négocie toute la semaine pour arri-
ver à une entente », a-t-il souligné.

Des étudiants inquiets 
La communauté étudiante s’in-

terroge sur les impacts de cette 
grève sur la fin de la session. Même 
si plusieurs étudiants déclarent 
être solidaires avec le SPPEUQAM, 
ils souhaiteraient avoir plus de ré-
ponses à leurs questions. Selon 
Cédric Picard, Responsable aux 
affaires uqamiennes de l’Associa-
tion facultaire étudiante en lan-
gues et communication (AFELC), 
une grève est toujours un mo-
ment d’incertitude. « Les char-
gés de cours nous disent qu’ils dé-
missionnent et qu’ils reviendront 
quand l’UQAM va leur faire une 
offre qu’ils jugent acceptable. » 
Plusieurs associations étudiantes 
tiendront des assemblées géné-
rales afin de voter des grèves en 
appui à celle du corps professoral.

Les chargés de cours 
veulent paralyser l’UQAM

« L’UQAM n’a pas 
pris en considération 
notre menace de vote 
de grève » 
— Olivier Aubry

Le syndicat des professeures et professeurs enseignants de l’UQAM (SPPEUQAM) a déclenché une grève générale illimitée, qui débutera 
le 11 avril. Tom Imler, L’Atelier

EMMANUELLE CHAMPAGNE
L’Atelier

Le technicien de scène Guil-
laume Parisien a dénoncé le 

manque d’agents de sécurité au 
soir de l’attentat survenu au Mé-
tropolis le 4 septembre 2012.

Il réclame 125 000 $ en dom-
mages punitifs à la Sûreté du 
Québec et au Service de police de 
la Ville de Montréal. Depuis l’at-
taque, Guillaume Parisien dit être 
plongé dans un cercle vicieux de 
mauvaises habitudes de vie et de 

troubles mentaux. Il accuse en 
outre les policiers d’en être en par-
tie responsables.

Séquelles permanentes
Avant l’attaque terroriste, M. Pa-

risien était un homme qui répan-
dait la joie partout où il passait. 
Aujourd’hui, il est prisonnier d’un 
sentiment de culpabilité, de tris-
tesse et d’anxiété qui perdure de-
puis dix ans.

D’ailleurs, sa cousine a constaté 
que Guillaume Parisien a sombré 
de façon fulgurante dans l’alcoo-

lisme et dans la drogue. « Depuis 
ce jour-là, il est rarement sobre », 
a-t-elle déclaré. Elle remarque 
qu’il a perdu son côté audacieux 
et rêveur. 

L’un de ses meilleurs amis d’en-
fance, William Rosier, avec qui il a 
collaboré sur plusieurs projets de 
cinéma, soutient également que 
M. Parisien n’avait plus d’objectifs 
personnels ni de projets passion-
nants. « Il n’a plus les mêmes am-
bitions », a-t-il raconté.

Le survivant lui-même admet 
qu’il fait régulièrement de mauvais 

rêves en lien avec cette soirée-là.
Il se réveille en sursaut et en 

sueur, et il n’est pas rare qu’une 
crise de panique s’ensuive. Il ra-
conte que ce qui l’attriste le plus 
est son sentiment de culpabilité, 
dont il n’arrive toujours pas à se 
débarrasser.

Il se sent coupable de ne pas 
avoir pu sauver son collègue, De-
nis Blanchette, décédé lors de l’at-
tentat. Il revoit régulièrement la 
scène dans sa tête, notamment le 
sac à dos porté par M. Blanchette, 
qui éclate en un instant.

La sécurité était absente au Métropolis

Dons élargis 
pour la DPJ
La Fondation du Centre jeu-
nesse de Montréal devient la 
Fondation des jeunes de la DPJ 
et élargit son mandat: soutenir 
financièrement les jeunes en 
région, qui représentent 84% 
des mineurs de la Direction 
de la protection de la jeunesse 
(DPJ). Les dons reçus couvri-
ront les besoins des jeunes, 
comme des thérapies, et le fi-
nancement pour un premier 
appartement. De plus, elle sera 
en mesure de soutenir les orga-
nismes régionaux offrant des 
services aux jeunes. Ce mandat 
cible aussi les anciens jeunes 
de la DPJ. L’argent amassé pro-
vient entièrement de dons du 
public. « Quand on a la capa-
cité d’aider, on a le devoir de 
le faire! », a déclaré Anaïs Fa-
vron, la porte-parole de la Fon-
dation.   Maude Ravenelle

Protéger les 
enfants en ligne
Un groupe d’experts aidera les 
ministres du Cabinet sur la 
lutte contre les préjudices en 
ligne à développer un projet de 
loi pour protéger les mineurs 
contre l’exploitation sexuelle 
sur internet. Le ministre du 
Patrimoine, Pablo Rodriguez, 
et celui de la Justice, David 
Lametti, s’attaquent donc aux 
méfaits en ligne. Parmi la di-
zaine de spécialistes nommés 
pour les épauler, Lianna Mc-
Donald, directrice générale du 
Centre canadien de protection 
de l’enfance, a déclaré qu’il 
est urgent de forcer les entre-
prises technologiques à sup-
primer rapidement les images 
indécentes d’enfants en ligne. 
Les rapports de victimisation 
ont augmenté de 37 % en 2021 
selon Cyberaide.ca. Augustin de 
Baudinière

L’Insectarium  
se réinvente
L’Insectarium de Montréal, qui 
a fait peau neuve, rouvrira le 
13 avril. Le projet « Métamor-
phose » change le rapport des 
humains aux insectes en trans-
formant l’architecture du mu-
sée afin de créer un parcours 
immersif et éducatif. Il offre 
des expériences sensorielles 
grâce aux structures translu-
cides laissant la nature se révé-
ler « dans toute sa splendeur » 
selon un communiqué de 
presse d’Espace pour la vie. Le 
nouveau bâtiment de verre fera 
désormais partie intégrante 
du Jardin botanique, permet-
tant des percées visuelles sur 
les paysages. La géothermie, 
l’éclairage DEL et une gestion 
responsable des eaux font par-
tie des nouvelles technologies 
adoptées par l’Insectarium.  
Charlotte Préfontaine
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AUDE-LAURENCE LAMONTAGNE
L’Atelier

Les partis d’opposition ont de-
mandé mardi à la Coalition 

avenir Québec (CAQ) d’ouvrir une 
enquête publique indépendante 
concernant la gestion de la pandé-
mie au Québec.

En réaction aux toutes dernières 
informations divulguées dans le 
dossier de l’hécatombe au CHSLD 
Herron, Dominique Anglade, dé-
putée libérale et cheffe de l’opposi-
tion officielle, ainsi que Pascal Bé-
rubé, député du Parti québécois, 
estiment que les ministres Mar-
guerite Blais et Danielle McCann 
devraient démissionner.

Refus d’assumer le blâme
Dans une première version des 

faits, la ministre responsable des 
Aînés et des Proches aidants, Mar-
guerite Blais, et l’ex-ministre de la 
Santé et des Services sociaux, Da-
nielle McCann, avaient affirmé 
avoir appris la tragédie qui s’était 
déroulée au CHSLD Herron en li-
sant un article publié dans le quo-
tidien The Gazette le 10 avril 2020.

Or, un courriel déposé en preuve 
à la suite des audiences de l’en-
quête de la coroner sur les décès 
en CHSLD révèle que Margue-
rite Blais a été informée d’une si-
tuation « très préoccupante » au 
CHSLD Herron après que des 
membres du personnel eurent été 
en contact avec une personne posi-
tive à la COVID-19 et qu’ils eurent 
dû s’isoler.

«  Le résultat est qu’il n’y a 
presque plus de personnel pour 

prendre soin des 154 résidents », 
lit-on dans le courriel.

Accusation de mensonges
Pascal Bérubé accuse les deux 

ministres d’avoir menti à l’Assem-
blée nationale et à la coroner, le 14 
janvier dernier, durant l’enquête 
sur les décès en CHSLD lors de la 
première vague de COVID-19. En 
réponse à ces accusations, Mme 
Blais affirme qu’elle a obtenu des 
informations le 29 mars. « J’ai eu 
des informations pour à peu près 

tous les établissements où il y avait 
des éclosions. Ce n’est pas l’unique 
CHSLD, mais c’est le seul où ce fut 
terrible, ce qui s’est passé. »

François Legault soutient qu’il 
n’était pas conscient de l’urgence 
de la situation au CHSLD Herron. 
Il rappelle qu’au mois de mars der-
nier, il manquait 10 000 employés 
dans les établissements de soins 
de longue durée et que le cour-
riel reçu durant la nuit du 29 au 
30 mars, adressé aux cabinets de 
Mmes McCann et Blais, indiquait 

que le CIUSSS allait se charger du 
CHSLD pour donner les services, 
le temps de maîtriser la situation 
et de former le personnel. 

L’opposition se demande aussi 
comment il pourrait être possible 
que le chef de la CAQ n’ait pas été 
mis au courant d’une situation 
aussi problématique.

« Il y a des milliers de personnes 
qui attendent des réponses. Leur 
père est mort, leur mère est morte. 
Ça fait deux ans qu’ils attendent 
ça », a dit Dominique Anglade.

CHSLD : l’opposition exige 
une enquête publique

En janvier 2022, la coroner Géhane Kamel a clos son enquête sur les décès survenus en CHSLD durant 
la première vague de la pandémie. Ryan Remiorz, Archives La Presse canadienne

AUDE-LAURENCE LAMONTAGNE
L’Atelier

La levée du port du masque est 
reportée au 30 avril, a annon-

cé mardi le directeur national de 
santé publique par intérim, Luc 
Boileau.

En raison de la 6e vague qui sé-
vit présentement au Québec, le mi-
nistre de la Santé et des Services 
sociaux a préféré réviser cette 
mesure. « Comme l’essentiel des 
autres mesures a été levé au cours 
des derniers mois, nous croyons 
que c’est responsable de mainte-
nir celle-ci », a expliqué Christian 
Dubé, ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

Prolongement des 
mesures sanitaires

Québec n’est pas la seule pro-
vince à prolonger certaines me-
sures sanitaires puisque l’Onta-
rio et l’Alberta en ont fait autant. 
Mardi, le gouvernement de l’Île-
du-Prince-Édouard a annoncé 
qu’il prolongeait le port du masque 
jusqu’au 28 avril.

Les autorités comptent réé-
valuer la situation concernant le 
port du masque obligatoire d’ici la 
fin du mois. Questionné à ce su-
jet, le premier ministre du Qué-
bec, François Legault, a refusé de 
prendre un quelconque engage-
ment concernant la levée défini-
tive du port du masque le 30 avril.

4e dose plus accessible
Étant donné que la protection 

offerte par le vaccin commence à 
décliner après environ cinq mois, 
M. Boileau encourage fortement la 
population québécoise à aller cher-
cher sa dose de rappel dès que pos-
sible puisqu’elle réduit largement 
les risques d’hospitalisation.

À compter de mercredi, l’accès à 
la quatrième dose au Québec sera 

élargi aux personnes de 70 ans et 
plus. À partir du 11 avril, ce sera au 
tour des personnes de plus de 60 
ans de pouvoir obtenir leur deu-
xième dose de rappel. Un mini-
mum de trois mois est exigé entre 
la première et la seconde dose du 
vaccin.

Au Québec, 91% de la popula-
tion a obtenu sa deuxième dose, 
contrairement à 53 % pour la troi-
sième dose.

Hausse des cas
Mardi matin, le Québec rappor-

tait 2615 nouvelles infections et 
31 décès. Une tendance à la hausse 
de 33 % a été enregistrée lors de la 
dernière semaine. Présentement, 
75 % des personnes hospitalisées 
sont âgées de 60 ans et plus. Se-
lon les prévisions de L’INESSS, le 
Québec devrait subir une hausse 
des cas et des hospitalisations en 
raison du haut risque de trans-
mission du variant BA.2. Lundi 11 
140 travailleurs étaient encore ab-
sents du réseau de la santé. Un peu 
moins des deux tiers d’entre eux 
sont en congé maladie.

Le port du masque obligatoire 
prolongé jusqu’à la fin avril

Au Québec, 91 % de 
la population a obtenu 
sa deuxième dose, 
contrairement à 53 % 
pour la troisième dose

DOMINIQUE PLANTE
L’Atelier

Le chef du Parti néo-démocrate 
(NPD), Jagmeet Singh, sou-

haite mettre fin à la crise du loge-
ment à l’aide des dispositifs sur la 
hausse de construction de maisons 
et sur les fournitures. Il a critiqué, 
mardi, le fait que le budget fédéral 
ait pris peu de mesures en ce sens.

«  Il y a beaucoup de Cana-
diens et de Canadiennes qui ne 
peuvent pas se permettre d’ache-
ter une maison », a affirmé le po-
liticien, mardi. Selon lui, le budget 
fédéral devrait inclure davantage 
de solutions pour contrer ce pro-
blème.  « On veut voir plus d’aide 
dès maintenant », a-t-il ajouté. Le 
chef du NPD déplore le fait qu’il n’y 
a pas assez de logements pour tous 
les citoyens. 

Les députés du Parti conser-
vateur du Canada dénoncent 
eux aussi cette crise. La dépu-
tée Raquel Dancho a déclaré à la 
Chambre des communes, mardi : 
« La moitié de ma génération ne 
sera jamais capable d’acheter une 
maison ! »

La crise du logement représente-
rait une hausse des prix de près de 
30 % au Canada.

Le Parti libéral du Canada af-
firme tout de même avoir aidé des 
milliers de familles à affronter 
cette tempête. Selon leurs chiffres, 
le gouvernement aurait soutenu 
près de 9 d’entre elles sur 10, en ce 
qui concerne la santé, le logement 
ou l’approvisionnement.

Des soins de santé à 
améliorer

M. Singh a aussi exprimé sa vo-
lonté de régler le problème des 
soins dentaires. Selon lui, tous 
les Canadiens devraient être ca-
pables de prendre soin de leurs 
dents sans vider leur portefeuille, 
surtout pour les jeunes. « Les en-
fants de moins de 12 ans devraient 
avoir des soins gratuitement », af-
firme-t-il. « On veut des actions 
concrètes. Ça coûte trop cher, et 
plusieurs n’ont pas [d’assurances] 
pour les aider. »

Non au budget de guerre
Si l’OTAN souhaite que tous ses 

pays membres consacrent 2 % de 
leur budget à la défense nationale, 
le Canada ne l’a toujours pas at-
teint. Actuellement, son taux est 
d’environ 1,36 %. Cette statistique 
frustre les conservateurs, mais 
rassure le NPD.

« Je ne soutiens pas les 2 % », 
a affirmé Jagmeet Singh en point 
de presse. Pour lui, mettre plus 
d’argent dans le budget n’est pas sa 
priorité puisqu’il préfère investir 
dans la crise du logement ou dans 
les soins de santé.

Il reste à voir si le NPD se sou-
mettra aux demandes du libéral, 
puisqu’ils forment une alliance de-
puis quelques semaines.

Les détails du budget fédéral se-
ront révélés le 7 avril prochain.

Singh veut 
régler la 
crise du 
logement 

DOMINIQUE PLANTE
L’Atelier

Le ministre de l’Environne-
ment et des Changements cli-

matiques du Canada, Steven Guil-
beault, est mis sous pression afin 
qu’il prenne une décision à propos 
du projet d’exploitation contro-
versé de Bay du Nord. Toutefois, 
il soutient qu’il est sage d’attendre 
les observations du rapport d’éva-
luation env ironnementale de 
l’Agence d’évaluation d’impact du 
Canada avant de trancher. La date 
d’échéance est donc repoussée de 
40 jours, une annonce critiquée 
par les partis d’opposition.

C e  pr oje t  p e r me t t r a i t  de 
construire une installation f lot-
tante de production de pétrole 
et de gaz près de St. John’s. Le 
Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat 
a annoncé lundi qu’il restait trois 
ans pour agir contre les change-
ments climatiques avant qu’il ne 
soit trop tard. Il s’agirait d’une 
grande décision pour le ministre, 
qui en est à son premier mandat 
avec le Parti libéral du Canada. 

Guilbeault 
mis au défi
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SAMIRA AIT KACI ALI
L’Atelier

Jongler entre jeûne et études re-
présente un défi de taille pour 

les étudiants musulmans qui choi-
sissent de relever ce défi spirituel 
durant le mois de ramadan, qui se 
tient en 2022 du 1er avril au 1er mai.

Pour Safia et Malika, deux étu-
diantes de confession musulmane, 
le ramadan est synonyme de par-
tage, d’empathie et, surtout, d’in-
trospection. “C’est une occasion 
de prendre le temps de se recen-
trer sur sa foi et sur ses objectifs 
professionnels et personnels”, ex-
plique Malika Alaoui, étudiante en 
journalisme à l’UQAM, qui parti-
cipe à cette tradition depuis l’âge 
de 7 ans.

Conformément aux normes reli-

gieuses dictées par l’islam, il est in-
terdit de manger et de boire durant 

la journée, et ce, jusqu’au coucher 
du soleil. Cette contrainte oblige 
souvent les étudiants à adapter 
leur routine quotidienne afin de 
ne pas délaisser leurs études. “Je 
dois être plus organisée, explique 
Safia, étudiante au Cégep de Mai-
sonneuve, alors j’écris tout ce que 
je dois faire avant la rupture du 

jeûne.” Le soir, la jeune fille pré-
fère se détendre en prévision du 
lendemain. “En fait, je suis beau-
coup plus à jour dans mes travaux 
lors du ramadan que durant le 
reste de l’année”, s’étonne-t-elle.

Quant à elle, Malika peine à 
conserver un rythme de vie équi-
libré au moment où les travaux 
s’entassent en f in de session. 
“J’éprouve de la difficulté à don-
ner le meilleur de moi-même aux 
examens et aux projets, surtout 
qu’avec le ramadan, je dors encore 
moins”, admet-elle.

Exigeant, mais gratifiant
Malgré les obstacles et la fatigue, 

ces femmes retirent un sentiment 
de fierté de cette expérience. “C’est 
stressant et éprouvant, mais je 
vois ça comme une épreuve sup-

plémentaire à surpasser.« 
Elles sont unanimes  : le plus 

beau de cette tradition, c’est l’ef-
fet rassembleur et les liens fami-
liaux qui se resserrent. »Il s’agit 
aussi d’un moment de partage et 
d’empathie entre musulmans et 
non-musulmans« , renchérit Safia.

S’adapter, la clé
Pour Malika, qui est étudiante 

étrangère, il s’agit du premier ra-
madan sans sa famille. »Le sen-
timent de communauté, crucial 
pour se garder motivé au travers 
des jours de jeûne, est absent de 
mon quotidien, ce qui affecte mon 
moral« , déplore la femme d’ori-
gine française, mais je m’adapte, 
je profite de ma solitude avec les 
autres pour fortifier ma relation 
avec Dieu.

Mettre en lumière le défi 
conciliation jeûne-études

« J’aime les défis, 
et le ramadan, c’en 
est un gros, et ça 
“challenge” ma foi » 
— Malika Alaoui

Safia et ses amies lors de l’Iftar, la rupture du jeûne Samira Ait Kaci Ali, L’Atelier

MARIANNE DUBÉ
L’Atelier

Québec ordonne l’arrêt des tra-
vaux de la compagnie d’entre-

posage de conteneurs, Ray-Mont 
Logistiques, sur son site à Viau-
ville. Le ministère de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques (MELCC) 
indique que les travaux d’une 
plateforme à conteneurs, amorcés 
le 16 mars, devaient être assujettis 
à une autorisation ministérielle.

Ray-Mont Logistiques a reçu 

un avis de non-conformité en 
rapport avec l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, 
peut-on lire dans le communi-
qué du MELCC publié mardi ma-
tin. L’autorisation était nécessaire 
puisque les activités de Ray-Mont 
contribuent à la pollution sonore, 
un contaminant environnemental 
qui nuit au voisinage.

En février, la compagnie Ray-
Mont Logistiques avait été in-
formée par la Ville de Montréal 
qu’elle devait commencer les tra-
vaux si elle voulait conserver son 

permis d’occupation du site.
Dans une déclaration officielle 

de l’entreprise, Ray-Mont Logis-
tiques prend acte de la position du 
ministère. Elle affirme que sa vo-
lonté a toujours été de s’y confor-
mer, et c’est pourquoi elle « avait 
proposé au ministère de ne pas 
entamer d’opérations sur le site », 
mais y a été contrainte par la Ville 
de Montréal.

Opposition de la Ville
La compagnie a eu gain de cause 

à la Cour supérieure en juin 2018 

et à la Cour d’appel en janvier 2021 
contre la Ville. La municipalité 
s’était vue obligée de lui délivrer 
un certificat d’occupation.

L’attachée de presse de la mai-
resse de Montréal, Mariky m 
Gaudreault « salue la volonté de 
Québec d’entreprendre la même 
démarche et d’aller jusqu’au bout 
du processus judiciaire de son 
côté », dans une communication 
officielle. Elle souligne aussi que 
l’essentiel est de protéger les es-
paces verts et de limiter les nui-
sances pour les citoyens.

Suspension des travaux de Ray-Mont

Recul des dons 
au Canada
CanaDon, la plus grande plate-
forme permettant de faire et 
de recueillir des dons au pays, 
a publié la cinquième édition 
de son rapport annuel sur le 
secteur caritatif et l’état des 
dons. Ce compte rendu met en 
exergue de nouveaux points 
de vue sur les tendances en 
matière de don générationnel. 
Il montre l’impact des incer-
titudes à l’égard des dons dé-
coulant de la pandémie et la 
tension sans précédent exercée 
sur les organismes de bienfai-
sance. Le besoin croissant de 
ceux-ci et le déclin projeté des 
dons sont parmi les résultats 
notables émanant du rapport 
de cette année. Canadon a an-
noncé la prévision d’un recul 
de 12 % du montant total des 
dons en 2022. Tom Imler

Rendre visible 
le travail 
invisible 

L’Association féministe d’édu-
cation et d’action sociale 
(AFEAS) a demandé mardi 
aux gouvernements provincial 
et fédéral de faire du le pre-
mier mardi d’avril la Journée 
nationale du travail invisible. 
Cette reconnaissance permet-
trait d’appliquer des mesures 
sociales et fiscales pour éviter 
l’appauvrissement des per-
sonnes touchées. La valeur du 
travail non rémunéré est com-
prise entre 25,2 % et 37,2 % du 
PIB, selon une étude de Statis-
tique Canada menée en 2019. 
« La valorisation du travail 
invisible [est un enjeu central] 
pour l’atteinte de l’égalité [de 
tous] », a déploré la présidente 
de l’AFEAS, Lise Courteau. 
L.A.S.

Modernisation 
des protections 
au travail

Dès le 6 avril, le travailleur do-
mestique sera automatique-
ment protégé en cas d’acci-
dent du travail ou de maladie 
professionnelle. Les établisse-
ments sans mécanisme de pré-
vention seront encadrés pour 
instaurer un plan d’action vi-
sant la sécurité des employés, 
promet la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies pro-
fessionnelles. Le travailleur 
domestique devra fournir une 
prestation de travail rémuné-
ré auprès du même employeur, 
qui devra payer une cotisation. 
Un régime intérimaire des mé-
canismes de prévention et de 
participation sera mis en place, 
et un comité de santé et de sé-
curité sera implanté dans les 
entreprises. Anaïs Desjardins
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LAETITIA ARNAUD-SICARI 
L’Atelier

Les marchandises qui entrent 
au pays ont monté de 3,9 %, 

tandis que les biens qui quittent 
au contraire le sol canadien ont 
connu une hausse de 2,8 % en fé-
vrier, selon un rapport de Statis-
tique Canada publié mardi.

La croissance des produits ex-
portés a été attribuée en grande 
partie au secteur de l’énergie, qui 
a augmenté de 7,8 %, alors que 
l’industrie du métal a joué un rôle 
important dans celle des impor-
tations puisque le nombre de pro-
duits en métal et de produits mi-
néraux non métalliques a monté 
de 14,3 %. 

La hausse de l’importation des 

métaux peut être expliquée par 
l’approvisionnement incertain de 
ces produits qui proviennent de la 
Russie, d’après le rapport. 

L’impor tat ion de produit s 
chimiques de base et industriels 
a également crû de 5,6 %, ce qui 
a causé une augmentation du 
nombre de produits contenant de 
l’engrais et des pesticides entrés 
au Canada. 

Les États-Unis et la Chine, 
de grands joueurs

Les importations venant des 
autres pays autres que les États-
Unis ont grimpé de 10,8 %. Les im-
portations de la Chine ressortent 
en tête de liste avec une forte 
croissance de 26,9 %. Les produits 
pharmaceutiques, les trousses 

de dépistage de la COVID-19 par 
exemple, ont d’ailleurs contribué à 
cette augmentation. 

Pour les expor tat ions vers 
d’autres pays, hormis la puissance 
américaine, elles ont grimpé de 
8,1 % durant le mois de février. 
L’Inde, le Brésil, Taïwan, la Chine 
et l’Italie ont particulièrement pris 
part à ces résultats. 

Le Canada connaît son plus 
grand surplus commercial avec les 
États-Unis depuis décembre 2005, 
comme l’indique le rapport. Les 
exportations vers ce pays ont ainsi 
crû de 1,3 %. Toutefois, les impor-
tations ont baissé de 0,1 %. Mal-
gré ce léger recul, l’excédent entre 
ces deux pays se situe à 10,3 mil-
liards de dollars en février contre 
9,7 milliards de dollars en janvier. 

Les importations et 
les exportations du 
Canada augmentent 

Au total, en février 2022, les importations ont atteint une somme de 56,1 milliards de dollars et les 
exportations sont arrivées à 58,7 milliards de dollars. Unsplash

SIMÉON DUMONT
L’Atelier

Tous les individus qui sont ad-
missibles aux crédits d’impôt 

pour personnes handicapées pour-
ront toucher une nouvelle bourse 
de scolarité, a déclaré mardi le di-
recteur parlementaire du budget 
(DPB), Yves Giroux.  

Les étudiants en situation de 
handicap qui sont inscrits à un 
établissement d’enseignement 
postsecondaire désigné pourront 
recevoir une bourse. Celle-ci sera 
équivalente à leurs droits de sco-

larité à compter du 1er août 2022, 
soit la date de commencement de 
l’année de prêts.

La nouvelle a été annoncée dans 
les plus récentes notes sur l’éva-
luation du coût d’une mesure lé-
gislative sur le projet de loi C-255, 
qui propose de modifier la Loi fé-
dérale sur l’aide financière aux étu-
diants. Les coûts sur cinq ans pré-
vus par le DPB atteindront 402 
millions de dollars. « Ces chiffres 
ne risquent pas de nuire aux fi-
nances publiques, et l’argent in-
vesti aura un impact important 
pour les étudiants en situation de 

handicap », mentionne M. Giroux. 
« Les demandes de certificats au-
près de l’Agence du revenu du Ca-
nada (ARC) risquent également 
d’augmenter puisqu’ils sont néces-
saires pour déterminer l’admissi-
bilité », ajoute-t-il.

Aide pour des travailleurs 
de la construction

Le DPB a également publié une 
note sur l’évaluation du coût d’une 
mesure législative portant sur le 
projet de loi C-222. Celle-ci pré-
voit une déduction fiscale pour 
les gens de métier et les appren-

tis du domaine de la construction. 
Cette annonce stipule qu’ils pour-
ront déduire de leur revenu « les 
dépenses qu’ils effectuent pour se 
déplacer […] sur un chantier situé 
à au moins 80 kilomètres de leur 
lieu de résidence usuelle ». Le DPB 
estime les coûts à 117 millions de 
dollars en 2022-2023. « Le but est 
de rendre la mobilité du travail un 
peu moins coûteuse pour ceux qui 
se font offrir un emploi à une cer-
taine distance de leur domicile ha-
bituel. Présentement, c’est plus 
difficile d’accepter ces emplois », 
explique Yves Giroux. 

Une bourse pour les étudiants 
en situation de handicap

SAMIRA AIT KACI ALI

Aujourd’hui, Elon Musk est 
devenu le principal action-
naire de Twitter, au plus 

grand désarroi de L’Atelier. En 
achetant 9,2 % des parts du ré-
seau social, il devient le qua-
trième «Musketaire» du trio 
préexistant des géants du Web : 
Bezos, Gates et Zuckerberg. 

Si Musk et ses abonnés se ré-
jouissent de cette annonce, elle 
devrait susciter de vives craintes 
chez les citoyens et les citoyennes 
qui tiennent à vivre dans une so-
ciété démocratique. Car les va-
leurs du milliardaire sont loin de 
s’accorder avec ce système.

Vecteur de désinformation
À l’ère du numérique, la dé-

sinformation prolifère comme le 
plomb dans l’eau d’Hochelaga. De 
la propagande prorusse aux théo-
ries de clone d’Avril Lavigne, ce 
fléau gangrène la crédibilité du 
journalisme, un outil démocra-
tique aussi noble qu’essentiel. 

De nombreux réseaux sociaux 
ont promis de faire front commun 
avec les médias de l’information 
dans cette lutte contre les fausses 
nouvelles. Parmi ceux-ci, Twit-
ter, mais cet engagement, le PDG 
de l’entreprise, Parag Agrawal, 
semble l’avoir oublié. À bras ou-
vert, il accueille Elon Musk, vec-
teur par excellence de fausses 
nouvelles à qui on doit les cé-
lèbres tweets «The coronavirus 
panic is dumb», «FREE AMERI-
CA NOW», «Nuke Mars !». Ces 
messages ont des allures fami-
lières, vous ne trouvez pas ? 

Intérêt public
Si l’étendue des pouvoirs déci-

sionnels du milliardaire au sein 
de l’entreprise demeure floue 
pour le moment, elle se doit d’être 
restreinte à ses libertés d’usager 
Twitter. Le fondateur de Tesla est 
un rêveur irresponsable qui se 
soucie peu, lire aucunement, de 
l’intérêt public. En affaires, ses 
actions ont démontré à maintes 
reprises que ce qui le motive, c’est 
le profit ; l’argent avant l’humani-
té. Par exemple, il prétend avoir à 
cœur l’environnement, mais vend 
ses voitures électriques au plus 
offrant. 

Liberté d’expression
L’homme le plus riche de la 

planète est un preux défenseur 
de la liberté d’expression, qu’il 
considère comme un droit abso-
lu. Discours haineux ou diffama-
toire, peu importe. C’est la loi de 
la jungle numérique, tout devrait 
être permis. Tout. Même nier le 
résultat d’un vote démocratique. 

L’histoire a démontré que cette 
liberté mérite d’être régulée afin 
de contrôler la désinformation et 
protéger la démocratie ; pour que 
ces préoccupations intéressent 
Elon Musk, il faudrait les ponc-
tuer d’un signe de piastre.

ÉDITOR IAL

L’argent 
avant 
la vérité

MARIANNE DUBÉ
L’Atelier

La Fédération des chambres de 
commerce du Québec (FCCQ) 

soutient que la formation et l’im-
migration font partie des solu-
tions pour s’adapter à la pénurie 
de main-d’œuvre qui subsiste au 
Québec. Dans un livre blanc publié 
mardi, la FCCQ a formulé 28 re-
commandations à l’intention du 
gouvernement. 

L’organisation fait état du vieil-
lissement des travailleurs et des 
changements démographiques 
comme facteurs les plus aggra-
vants de la pénurie. De plus, la 
pandémie a creusé l’écart entre les 
compétences des travailleurs et la 
demande des entreprises. 

Selon la FCCQ, le Québec a in-
térêt à investir en formation dans 
toutes les professions pour at-
teindre le potentiel de croissance 
perdu à cause des postes vacants. 
Les entreprises qui souffrent le 
plus de la pénurie doivent reporter 
des projets, ce qui freine le déve-
loppement économique. 

La FCCQ recommande plu-
sieurs mesures liées à la forma-
tion, comme la mise à jour des 
programmes d’éducation. Elle dé-
sire améliorer la formation en en-
treprise notamment par les stages 
et la bonification des formations 
de courte durée. L’offre de forma-
tion préparatoire au travail devrait 
aussi s’adapter davantage aux be-
soins des entreprises. 

L’immigration économique est 
au cœur des solutions citées. La 
FCCQ, qui déplore la lourdeur 
administrative, recommande de 
hausser le nombre d’admissions 
au Québec. La COVID-19 a allongé 
les délais de traitement de dossier.

L’ouvrage souligne aussi l’im-
portance de renforcer les relations 
économiques avec les communau-
tés autochtones pour bénéficier du 
nombre important de jeunes et de 
leur expertise particulière. La ré-
tention des travailleurs expéri-
mentés est aussi un enjeu auquel 
les employeurs doivent réfléchir.

Former les 
travailleurs 
pour pallier 
la pénurie
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AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier

Nos voisins du Sud veulent ren-
forcer les partenariats entre 

les deux pays en matière d’énergie, 
d’économie et d’environnement 
pour se remettre de l’impact de la 
pandémie, en favorisant la diversi-
té et l’inclusion.

«  Notre partenariat ne res-
semble à aucun autre dans le 
monde. Ce n’est pas seulement des 
échanges de traités ou du tourisme 
entre nos pays », a déclaré l’am-
bassadeur des États-Unis au Cana-
da, David Cohen, mardi.

Une visite protocolaire
Lors de sa première visite à 

Montréal, l’ami de longue date de 
Joe Biden qui a pris son poste en 

décembre dernier a présenté un 
plan qui priorise le combat com-
mun contre la COVID-19 et l’uni-
té des deux nations au côté de 
l’Ukraine contre la Russie.

« La sécurité est une responsa-
bilité partagée. L’engagement com-
mun que nous avons pris il y a un 
an s’est avéré précieux étant don-
né que Vladimir Poutine a déclen-
ché une attaque illégale et non pro-
voquée, » a-t-il déclaré. Il a ajouté 
que le travail du président améri-
cain et du premier ministre Justin 
Trudeau pour contrôler la pandé-
mie en approvisionnant la popula-
tion en vaccins avait été essentiel à 
la sureté de la population.

Des partenariats 
déterminants

David Cohen dialogue avec les 

instances canadiennes et qué-
bécoises pour stimuler la san-
té des petites ou moyennes en-

treprises en encourageant celles 
qui appartiennent aux femmes, 
aux personnes racisées et aux Au-
tochtones et en adaptant des pro-
grammes qui existent aux États-
Unis et au Canada. « Le but, c’est 
de favoriser leur accès aux sec-
teurs publics et privés ainsi qu’aux 

aides financières et de les aider à 
se relever des ravages de la pandé-
mie », a-t-il précisé.

Les États-Unis ont repris la 
tête dans la liste des partenaires 
commerciaux du Canada après 
avoir perdu leur place au profit du 
Mexique et de la Chine en 2021. 
L’ambassadeur explique que « ce 
sont plus de 2,6 milliards de dol-
lars canadiens en produits et en 
services qui traversent la frontière 
tous les jours ».

Quelques jours après la présen-
tation du Plan GES canadien, l’am-
bassadeur veut que l’entente avec 
Hydro-Québec, qui fournit l’État 
de New York en énergie pour les 
cent prochaines années, aille plus 
loin. Ainsi, les États-Unis veulent 
s’associer au Canada pour pro-
duire une énergie plus propre.

Les États-Unis et le 
Canada, encore bons amis 

« Notre partenariat 
ne ressemble à 
aucun autre dans le 
monde » 
— David Cohen

David Cohen souhaite stimuler l’économie des États-Unis et du Canada au sortir de la pandémie. David Kawai, La Presse canadienne

ANAÏS DESJARDINS
L’Atelier

Le président ukrainien, Volo-
dymyr Zelensky, a exhorté 

mardi les Nations Unies à agir im-
médiatement au sujet des crimes 
de guerre, réclamant l’expulsion 
de la Russie du Conseil de sécurité.

Zelensky a demandé à l’ONU 
que la Russie soit «  tenue res-
ponsable » pour les « crimes de 
guerre » perpétrés en Ukraine de-
puis son invasion le 24 février.

« Maintenant, nous avons be-

soin de décisions du Conseil de sé-
curité pour la paix en Ukraine », a 
déclaré M. Zelensky dans un dis-
cours en vidéo retransmis en di-
rect dans la salle du Conseil de sé-
curité à New York.

Phase cruciale du conflit
Après le récent retrait des 

troupes russes qui assiégeaient 
Kyiv et sa région, le secrétaire gé-
néral de l’OTAN, Jens Stoltenberg, 
a estimé que la Russie se préparait 
à attaquer le Donbass, dans l’est de 
l’Ukraine, pour réaliser « un pont 

terrestre avec la Crimée  », an-
nexée par Moscou en 2014. « Nous 
sommes dans une phase cruciale 
de la guerre », a-t-il averti.

Depuis le début de l’invasion, 
plus de 4,24 millions de réfugiés 
ukrainiens ont fui leur pays, se-
lon l’ONU. 

Pluie de sanctions
Le département du Trésor amé-

ricain a annoncé mardi qu’il n’au-
torisait plus la Russie à rem-
bourser sa dette avec des dollars 
détenus dans des banques amé-

ricaines. Mardi, 350 milliards de 
dollars du « trésor de guerre » du 
président russe, Vladimir Pou-
tine, ont en outre été gelés par la 
Grande-Bretagne.

L’Union européenne (UE) a pro-
mis de nouvelles sanctions contre 
la Russie, dès « cette semaine ». La 
Commission européenne a propo-
sé à ses membres de cesser leurs 
achats de charbon russe, qui re-
présentent 45% des importations 
de l’UE, et de fermer leurs ports 
aux bateaux russes.

D’après Agence France-Presse

Zelensky supplie l’ONU d’agir

S’allier pour 
créer des armes 
hypersoniques

LONDRES – Le Royaume-Uni, 
les États-Unis et l’Australie ont 
annoncé mardi qu’ils allaient 
mettre au point des missiles 
hypersoniques plus difficiles 
à intercepter que les modèles 
standards dans le cadre de leur 
entente de sécurité militaire 
AUKUS, qui vise à contrer 
l’influence grandissante de la 
Chine dans la région indopa-
cifique. Les États-Unis avaient 
testé, avec succès, en octobre 
2021, cette technologie déjà 
utilisée par la Russie depuis 
2018. Annoncé en septembre 
2021, le partenariat entre les 
trois pays avait causé la rup-
ture d’un important contrat 
d’armement entre la France et 
l’Australie, provoquant la co-
lère de Paris. AFP, L.A.S.

La pravda de 
Boris Johnson
Le premier ministre britan-
nique, Boris Johnson, s’est 
adressé directement aux 
Russes qui, selon lui, méritent 
de connaître « la vérité », dans 
une vidéo diffusée sur les ré-
seaux sociaux mardi. « Vous 
méritez les faits », a-t-il déclaré 
en russe au début de sa courte 
vidéo, avant de poursuivre en 
anglais. « Votre président sait 
que, si vous pouviez voir ce 
qui se passe, vous ne soutien-
driez pas cette guerre », a cla-
mé le dirigeant, à propos de la 
censure médiatique en Russie. 
Boris Johnson a rappelé la dé-
couverte de centaines de civils 
morts à Boutcha, ville en ban-
lieue de Kyiv, qui a « horri-
fié le monde ». Il a affirmé que 
ces atrocités étaient « cho-
quantes » et « écœurantes ».  
AFP, A.D.

De nouvelles 
sanctions contre 
la Russie

WASHINGTON — Les États-
Unis, en coordination avec 
l’Union européenne et le G7, 
ont annoncé que de nouvelles 
sanctions contre la Russie en-
treront en vigueur mercredi. 
En effet, une source anonyme 
a affirmé à l’Agence France-
Presse que ces mesures pu-
nitives comporteraient des 
« sanctions renforcées contre 
les institutions financières 
et les entreprises publiques 
en Russie, et des sanctions 
contre des responsables gou-
vernementaux russes et leurs 
proches. » La Commission 
européenne prévoit aussi de 
sanctionner leurs voisins en 
proposant l’arrêt des achats de 
charbon russe. 
 AFP, E.C.
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Le caractère immersif et interac-
tif de la pièce, Le sexe des pi-

geons, à l’affiche du 5 au 22 avril au 
théâtre Denise-Pelletier et ses per-
sonnages habilement construits 
maintiennent l’attention du spec-
tateur du début à la fin. 

Après avoir choisi un avatar, à 
son effigie ou non, le spectateur 
fait partie du réseau social de la 
pièce où il peut réagir et commen-
ter les publications. 

Ici, il est encouragé à regarder 
son cellulaire pour suivre l’his-
toire, qui se déroule à la fois sur le 
réseau social et sur scène. Le ton 
est donné. La pièce, dont la mise 
en scène est signée par Gabrielle 
Côté et Laurence Régnier, se veut 
dans l’air du temps, et à hauteur 
d’adolescent.

Avant même que le spectacle 
ait pu commencer, le public s’est 
immiscé dans la réalité de Dé-
rek (Guillaume Gauthier), de Léo 
(Alice Dorval) et de Billy (Évelyne 
Laferrière), qu’il observe dans leur 
environnement. 

Une chambre désordonnée et 
remplie de vêtements éparpillés, 
un parc de planches à roulettes, 
une baignoire au-dessous de la-
quelle poussent des plantes : l’es-
sence même de chacun des person-
nages est habilement dévoilée par 
le décor.

Billy, Léo, Dérek
À travers les questionnements 

et les monologues de chacun, l’au-
ditoire s’identif ie aux person-
nages : à Dérek, dans sa culpabi-
lité et dans sa volonté de devenir 
une personne plus inclusive, à Léo, 
dans son ton militant et ses nom-

breuses contradictions, et à Bil-
ly, qui interroge son identité et sa 
place dans le monde.

À mi-chemin, les rideaux se fer-
ment, séparant les trois person-
nages, et les auditeurs sont ré-
partis dans la pièce. L’ambiance 
change, tout comme le rythme de 
la pièce. 

Le spectateur peut alors déam-
buler à sa guise entre les his-
toires de chacun. Les voix se che-
vauchent ; en suivant l’un, il entend 
aussi l’histoire de l’autre. Le spec-
tateur assiste alors à un doux mo-
ment de chaos structuré, avant que 
les trames de Dérek, de Billy et de 
Léo se rencontrent à nouveau.

Si le texte est plutôt bien écrit, le 

spectateur peut parfois avoir l’im-
pression qu’il ne ref lète pas tou-
jours la réalité des jeunes. Cer-
tains monologues qui se moquent 
des comportements typiquement 
adolescents – le militantisme et 
l’importance accordée aux réseaux 
sociaux – portent un regard dis-
tant et semblent davantage écrits 
pour les adultes. À travers ceux-ci, 
les personnages semblent moins 
crédibles.

Adolescents et vrais
La réussite de la pièce repose sur 

les épaules des acteurs, qui par-
viennent à jouer les personnages 
avec un humanisme et une com-
plexité parfois déstabilisants.

N’avoir que de jeunes acteurs 
les rend plus vrais que nature, en 
partie puisque le spectateur les 
observe de si près, sans le déco-
rum habituel associé au théâtre. 
Un jeune s’exclamait à sa profes-
seure avant son entrée dans la 
salle : « On va pas pouvoir s’as-
seoir durant 1 h 30 ? » Elle a su lui 
répondre de garder l’esprit ouvert, 
pour être émerveillé.

Le sexe des pigeons étonne, par 
son écoute des adolescents et la 
représentation qu’il en fait, mais 
aussi par son militantisme et son 
optimisme. Bien plus que par le ca-
ractère immersif, la pièce entraîne 
le spectateur dans le monde des 
adolescents.

Le sexe des pigeons, authentique

Les personnages de la pièce. Eva-Maude TC

SIMÉON DUMONT
L’Atelier

Les géants du Web Facebook et 
Google devront partager leurs 

revenus publicitaires de façon 
équitable avec les salles de nou-
velles. C’est ce qui a été annoncé 
mardi dans un nouveau projet de 
loi déposé par le ministre du Patri-
moine, Pablo Rodriguez.

Si le projet de loi C-18 est adop-
té, les deux compagnies devront 
conclure des ententes d’indemni-
sation « équitables » avec les dif-
férents médias. « Grâce à cette 
loi, les géants du Web vont devoir 
rendre des comptes, contribuer à 
la mise en place d’un écosystème 
de nouvelles plus équitable […], 
qui soutient l’indépendance et la 
liberté de la presse, et qui renforce 
notre démocratie », a indiqué le 
ministre en point de presse.

Une date limite
Ces plateformes auront six mois 

pour conclure des accords avec 
les différents médias canadiens. 
Elles devront démontrer de fa-

çon volontaire au Conseil de la ra-
diodiffusion et des télécommuni-
cations canadiennes (CRTC) que 
les ententes sont basées sur six 
critères. Parmi ceux-ci, les hauts 
fonctionnaires demandent « une 
indemnisation équitable » aux en-
treprises de nouvelles et qu’une 

partie « convenable soit utilisée 
pour soutenir la production de 
contenu de nouvelles locales, ré-
gionales et nationales ». Le CRTC 
déterminera par la suite si les cri-
tères sont respectés et, dans le cas 
contraire, des négociations col-
lectives des salles de nouvelles 
pourraient survenir. Le ministre 
Pablo Rodriguez a également an-
noncé que, si les plateformes ne se 

conformaient pas à l’éventuelle loi, 
elles pourraient être sanctionnées 
d’une amende d’un maximum de 
15 millions de dollars.

Une nouvelle qui fait 
des heureux

La Fédération nationale des 
communications et de la culture 
(FNCC–CSN), qui représente la 
grande majorité des employés des 
salles de nouvelles francophones 
au Canada, accueille favorable-
ment le projet de loi. « Son objec-
tif était d’imposer un partage plus 
équitable des revenus publicitaires 
en forçant les géants du Web à né-
gocier des ententes avec les entre-
prises journalistiques. En ce sens 
[…] nous croyons que les méca-
nismes contenus dans le projet 
de loi sauront répondre à cet ob-
jectif », affirme la présidente de 
la FNCC-CSN, Annick Charrette. 
Dans les prochains mois, la FNCC-
CSN compte bien prendre part de 
façon active aux travaux parle-
mentaires qui entourent le projet 
de loi C-18.

Avec La Presse canadienne

Un projet de loi en soutien 
aux médias canadiens

  « Grâce à cette loi, 
les géants du web 
vont devoir rendre 
des comptes » 
— Pablo Rodriguez

AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier

La comédienne québécoise Ge-
neviève Schmidt présentera la 

24e édition du Gala Québec Ciné-
ma, qui sera diffusé le dimanche 
5  juin à 20 h sur ICI TÉLÉ de-
puis le studio 42. L’actrice de Dis-
trict 31, de La Maison-Bleue et 
des Beaux malaises prend pour la 
deuxième année d’affilée les rênes 
de la prestigieuse cérémonie de re-
mise des prix.

L’évènement célèbre les ar-
tistes de cinéma au Québec. Juste 
avant, dès 19 h 30, la présentatrice 
Isabelle Racicot animera le Gala 
Québec Cinéma : Tapis rouge. Elle 
sera accompagnée de Tatiana Pole-
voy, qui ira à la rencontre des ar-
tistes nommés pour recevoir leurs 
témoignages. Après la distribution 
des récompenses, vers 22 h, les 
deux animatrices s’entretiendront 
avec les gagnants de la soirée sur 
ICI ARTV. L’émission sera aussi re-
transmise sur ICI TÉLÉ après le 
Téléjournal.

Geneviève 
Schmidt en 
tenue de gala

Magalie Lépine-
Blondeau, 
vedette dans 
une minisérie
Magalie Lépine-Blondeau tien-
dra le rôle principal dans Les 
yeux fermés, un thriller psy-
chologique réalisé par Jeanne 
Leblanc. La minisérie de six 
épisodes de 60 minutes sera 
mise en ligne en 2022, a an-
noncé ICI TOU.TV. Le 21 sep-
tembre 1994, après le souper, 
Simon Dénommé (Léokim 
Beaumier-Lépine),15 ans, 
prend son vélo pour aller au 
dépanneur. Le lendemain, son 
corps est repêché dans la ri-
vière. Vingt-sept ans plus tard, 
Élise (Magalie Lépine-Blon-
deau) est toujours obsédée par 
la mort de son frère, ce qui la 
pousse à enquêter sur sa dispa-
rition. Le tournage débutera en 
mai. Laetitia Arnaud-Sicari

L’illustrateur 
Roger Paré 
est mort

L’auteur et illustrateur québé-
cois de livres jeunesse Roger 
Paré est décédé le 31 mars der-
nier à l’âge de 92 ans, a annon-
cé lundi l’éditeur La Courte 
Échelle. En publiant des livres 
comme ceux de la série « Les 
Plaisirs », Roger Paré avait fait 
le bonheur des petits et des 
grands. Né en 1929, au Témis-
camingue, M. Paré avait amor-
cé sa carrière aux émissions 
jeunesse de Radio-Canada, à 
la fin des années 1950. Il y a 
illustré les génériques d’émis-
sions cultes, comme La Boîte à 
surprise ou Bobino. Ses livres 
ont été traduits dans une dou-
zaine de langues. Son dernier 
album est paru il y a quelques 
semaines seulement, chez Sou-
lières. AFP, M.D.
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ALEXANDRE LANCTÔT
L’Atelier

Des buts de Drake Batherson et 
de Colin White en troisième 

période ont mené les Sénateurs 
d’Ottawa vers une victoire de 6-3 
au Centre Bell face au Canadien de 
Montréal mardi soir.

Dès le début du troisième enga-
gement, Drake Batherson a fait dé-
vier un tir de Josh Norris derrière 
le gardien Jake Allen pour mar-
quer le but de la victoire qui a fait 
4-3 pour les visiteurs. Les filets de 
Colin White en milieu de période 
et celui d’Austin Watson dans un 
filet désert ont ensuite brisé les es-
poirs du Canadien de revenir dans 
le match.

La jeunesse mène 
En début de 2e période, Cole 

Caufield a été puni à la suite d’une 
décision controversée de l’offi-
ciel, et les Sénateurs en ont profité 
pour prendre l’avance grâce à Tim 
Stutzle. Brady Tkachuk et Josh 
Norris sont complices sur le jeu.

Juste 31 secondes plus tard, le 
défenseur de 20 ans, Justin Bar-
ron, a marqué le premier but de sa 
carrière dans la LNH d’un superbe 
tir dans le coin supérieur droit du 
filet, créant l’égalité 2-2.

Il avait été acquis de l’Avalanche 
du Colorado en retour d’Arttu-
ri Lekhonen à la date limite des 
transactions. Barron n’était pas 
disponible après la rencontre 
puisqu’il subissait des traitements. 
Il semble s’être blessé à la cheville 
droite à la suite d’un contact avec 
Mathieu Joseph en fin de match.

Tir parfait
Son coéquipier David Savard a 

toutefois commenté son premier 
but en carrière : « C’était vraiment 
un tir parfait, alors c’est sûr que ça 
devait être un moment vraiment 
spécial pour lui sachant que c’était 
devant nos partisans. »

Après le jeune Barron, Cole Cau-
field recréait l’égalité 3 à 3 en mar-
quant en avantage numérique son 
16e de la saison. Deux minutes plus 
tôt, Brady Tkachuk avait complé-
té un jeu tic-tac-toe orchestré par 
Mathieu Joseph et Josh Norris 

pour faire 3-2 pour Ottawa.

Bon départ
Dommage pour le Canadien qui 

avait commencé la rencontre en 
force grâce à un but de Brendan 
Gallagher sur une passe de Jake 
Evans après 2 min 30 s de jeu. 
C’était un retour au jeu pour Gal-
lagher, qui s’était blessé le 17 mars.

La troupe de Martin St-Louis 
disputait une bonne première 
période, mais un revirement de 
Corey Schueneman à la fin du tiers 
temps a atterri directement sur 

la palette d’Austin Watson, qui se 
trouvait dans l’enclave. Il a battu 
Jake Allen au-dessus de la mitaine 
pour créer l’égalité 1-1.

Apprentissages en cours
Après la rencontre, l’entraî-

neur-chef Martin St-Louis a été 
bref, mais précis: « Je regarde 
beaucoup la vision du jeu des 
jeunes. On travaille toujours pour 
le futur. » 

Le Canadien retrouvera l’action 
dès jeudi contre les Devils du New 
Jersey.

Le Canadien s’écroule 
en troisième période

Brady Tkachuk termine le match avec trois points Graham Hughes, La Presse canadienne

EMMANUELLE CHAMPAGNE
L’Atelier

Ryan Getzlaf et Marián Hossa 
ont annoncé leur décision de 

raccrocher leurs patins de hockey 
officiellement mardi. 

Les Ducks d’Anaheim ont an-
noncé publiquement que leur ca-
pitaine, Ryan Getzlaf, quitterait 
l’équipe à la fin de la saison ac-
tuelle. L’homme de 36 ans met fin 
à une carrière de 17 ans. En confé-
rence de presse, mardi, le retrai-
té a exprimé sa gratitude au sujet 
de son parcours sportif : « Je veux 
simplement dire à quel point je 
suis reconnaissant et béni d’avoir 
pu vivre mon rêve et pratiquer le 
sport que j’adore. Ce n’est pas tout 
le monde qui a cette chance et je 
réalise la chance que j’ai eue. »

Getzlaf excelle partout !
Ancien vainqueur de la Coupe 

Stanley, Ryan Getzlaf a aussi rem-
porté deux médailles d’or olym-
pique avec le Canada. Il a été 
trois fois un membre de l’équipe 
d’étoiles de la Ligue nationale de 

hockey (LNH) et il a été finaliste 
au trophée Hart, remis au joueur 
par excellence de la ligue, en 2014. 
Il est devenu capitaine de l’équipe 
en 2010 après la retraite de Scott 
Niedermayer. Son rôle de capi-
taine de l’équipe californienne est 
de loin le plus long de l’histoire de 
la concession. Le dernier match 

de Getzlaf à Anaheim aura lieu le 
24 avril contre les Blues de Saint-
Louis.

Un parcours exemplaire 
Après avoir marqué 525 buts et 

délivré 609 mentions d’aide pour 
un total de 1134 points en 1309 
rencontres dans la LNH, Marián 
Hossa peut se retirer la tête haute. 

Jeudi, il officialisera sa retraite 
de l’équipe des Blackhawks de 

Chicago. Dans un communiqué, 
il a précisé qu’il avait une grande 
appréciation envers cette der-
nière et qu’il ne regrette pas de 
l’avoir rejointe il y a 13 ans : « Les 
Blackhawks et la ville de Chicago 
occupent une place spéciale dans 
mon cœur. S’engager auprès de 
cette organisation en 2009 a été 
la meilleure décision que j’aie ja-
mais prise. »

En 2016, un trouble cutané pro-
gressif avait mis fin prématuré-
ment à la carrière de l’ancien at-
taquant. Malgré cela, le joueur de 
43 ans est considéré comme l’un 
des meilleurs de l’histoire de l’or-
ganisation des Blackhawks.

Il a remporté la Coupe Stanley 
en 2010, en 2013 et en 2015 avant 
d’être intronisé au Temple de la 
renommée du hockey en 2020. Il 
a aussi marqué 525 buts et four-
nit 609 mentions d’aide en 1309 
rencontres dans la LNH. La soi-
rée préparée pour rendre hom-
mage au joueur retraité, prévue le 
9 novembre prochain, a été remise 
à une date qui n’a pas encore été 
déterminée. 

Ryan Getzlaf et Marián Hossa 
prennent leur retraite

« Je veux simplement 
dire à quel point je 
suis reconnaissant » 
— Ryan Getzlaf

SIMÉON DUMONT

L’incroyable Marie-Philip Pou-
lin, alias « Captain Clutch ». 
L’impériale Sarah Nurse. La 

féroce Hilary Knight. Elles sont la 
crème de la crème du hockey fé-
minin. Elles ont fait la pluie et le 
beau temps en février dernier aux 
Jeux olympiques d’hiver à Pékin. 
Ce qui est étonnant, c’est qu’au 
moment où ces lignes sont écrites, 
ces joueuses ne sont affiliées à au-
cune équipe, mais l’espoir de les 
revoir sur la glace au sein d’une 
ligue de hockey professionnelle 
est bien réel.

On apprenait au cours de la 
fin de semaine dernière que la 
nouvelle ligue professionnelle de 
hockey féminin, qui devrait voir 
le jour en 2022, est toujours au 
stade de la création. L’Association 
des joueuses professionnelles de 
hockey féminin (PWHPA), ins-
taurée en 2019 à la suite de la fer-
meture de la Ligue canadienne de 
hockey féminin, travaille toujours 
à mettre sur pied cette ligue. Le 
moment serait le bon.

Par et pour les joueuses
Le but est de créer une ligue 

professionnelle possiblement 
en association avec la Ligue na-
tionale de hockey, qui fourni-
ra aux joueuses des ressources 
financières et un soutien aux 
programmes de formation. Les 
membres de l’Association sou-
haitent également regrouper les 
meilleurs talents et augmenter le 
salaire des joueuses.

Ces désirs évoqués sont les re-
proches de la PWHPA envers la 
Fédération première de hoc-
key. Cette ligue, qui compte six 
équipes aux États-Unis (Buffalo, 
Boston, New Jersey, Minnesota 
et Connecticut) et une au Cana-
da (Toronto, et Montréal l’an pro-
chain), ne représente visiblement 
pas la solution pour les joueuses 
impliquées. Les salaires ne sont 
pas incroyables, et l’intérêt tarde 
à y être, en raison de l’absence des 
têtes d’affiche.

Le moment idéal
Le projet de la PWHPA est plus 

que nécessaire. L’équipe cana-
dienne féminine de hockey sur 
glace a fait vibrer le pays avec sa 
conquête de la médaille d’or en fé-
vrier. Les membres de la PWHPA 
désirent surfer sur l’engouement 
actuel puisque la victoire contre 
les Américaines à Pékin est en-
core bien récente dans les esprits.

Lorsque Marie-Philip Pou-
lin a affirmé aux journalistes de 
Radio-Canada le 2 mars der-
nier que « tout est à refaire aux 
quatre ans », elle dit vrai. Afin de 
maintenir l’intérêt, la cause doit 
perdurer: la nouvelle ligue pour-
rait grandement faire avancer les 
choses. Un talent générationnel 
comme celui de Captain Clutch ne 
doit pas seulement être apprécié 
tous les quatre ans. 

CHRONIQUE

Une ligue 
féminine 
à temps

TOM IMLER
L’Atelier

L’équipe de soccer du CF Mon-
tréal a annoncé une prolonga-

tion de contrat d’une année avec 
le défenseur international cana-
dien Zachary Brault-Guillard, en 
lui proposant aussi de renouve-
ler deux saisons supplémentaires 
jusqu’en 2025.

Après avoir foulé les pelouses 
de la Major League Soccer à seule-
ment quatre reprises cette année, 
le jeune défenseur a fait le choix 
de continuer avec l’équipe montré-
alaise. Une décision saluée par le 
directeur sportif du CF, Olivier Re-
nard : « L’objectif du club était de 
trouver une solution afin de le gar-
der le plus longtemps avec nous. » 
Le défenseur de 23 ans a déjà dis-
puté six matchs avec l’équipe du 
Canada qu’il accompagnera d’ail-
leurs lors de la Coupe du monde de 
la FIFA au Qatar cet hiver. Motivé 
en ce début de saison nord-améri-
caine, il a déclaré être prêt à « bos-
ser » pour se faire une place.

Contrat 
prolongé au 
CF Montréal
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